    CONTRAT DE RECRUTEMENT D’UN VACATAIRE
Entre 

 …………….. (dénomination exacte de la collectivité‚ ou de l'établissement concerné), sis ……………………….., représenté(e) par son (Maire ou Président) ; et dûment habilité par délibération du ……. (indiquer l'organe délibérant) en date du ……….. ci-après désigné(e) "la collectivité(ou l'établissement) employeur",                   

Et   
Nom patronymique (nom de naissance)……………………………………

Nom d’usage (nom d’épouse)……………………………………………

Prénom .............................................................

né(e) le ..................................à.........................................

 domicilié(e) à 



ci-après désigné(e) "le cocontractant" ou " l’agent "                                           

Vu le code général de la fonction publique 
Vu la délibération en date du …………… portant autorisation du recrutement d’un vacataire. 
Considérant que le recrutement d’un vacataire est nécessaire aux besoins du service pour effectuer une mission spécifique, ponctuelle et limitée à l’exécution d’actes déterminés, à caractère discontinu, rémunérée à la vacation et après service fait.
ARTICLE 1 : OBJET ET DUREE DU CONTRAT 

A compter du ………….  M. …………. est recruté(e) en qualité de vacataire pour effectuer la mission suivante : ……………………………… (détailler précisément la mission à accomplir).

Il est rappelé que le présent contrat n’est pas régi par les dispositions du décret n°88-145 du 15 février 1988.

ARTICLE 2 : REMUNERATION
M …………. sera rémunéré(e) à la vacation, après service fait, conformément à la délibération susvisée, dans les conditions suivantes :

· Sur la base d’un taux horaire calculé à partir de la rémunération afférente à l’indice brut …………. , indice majoré …………. .

· OU

· Sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de …………. €.

OU

· Sur la base d’un forfait brut de …………. € pour une journée (ou demi-journée).

La rémunération sera versée mensuellement, en fin de mois, selon la règle du service fait, par virement bancaire.

ARTICLE 3 : COTISATIONS

La rémunération perçue par M. …………. au titre de sa vacation est soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité sociale. Il (elle) est affilié(e) à l'IRCANTEC.

ARTICLE 4 : CONGES ANNUELS ET PROTECTION SOCIALE
M………………. n’a aucune protection sociale ni aucun droit à congés puisqu’il ne relève pas du décret n°88-145 du 15 février 1988 (absence de droit à congés annuels, absence de droit à congés pour raison de santé, de maternité, de paternité, d’adoption, d’accident de travail …). 
ARTICLE 5 : CONTENTIEUX 

Les litiges nés de l'exécution du présent contrat relèvent de la compétence de la juridiction administrative (auprès du tribunal administratif d’Orléans) dans le respect du délai de recours de deux mois. 

Toute disposition du présent contrat, qui, par suite d'une modification des textes, serait contraire à la législation ou à la réglementation en vigueur serait nulle de plein droit. Il serait alors automatiquement fait application des nouvelles dispositions.
ARTICLE 6 :  NOTIFICATION

Une ampliation du présent contrat est transmise :
-au Représentant de l'Etat 

- à l'agent                                  

-au Comptable de la collectivité

                                      


Fait en double exemplaire  à ……………., le …………






( doit être signé des parties avant la date d'effet du contrat)
Le cocontractant,      



Nom, Prénom et qualité de l'autorité territoriale
Signature 






Signature et Tampon

 (1) Rayer la mention inutile
Le Maire (ou le Président), 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’Orléans

dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 
Notifié le ..................................... 

Signature de l’agent :
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